PAPIER À EN-TÊTE DE LA SOCIÉTÉ



À l’attention du Bureau Militaire c/o
Ambassade d’Italie à Tunis
1, rue de Florence – Mutuelle-ville
1002 Tunis
E-mail: difeitalia.tunisi@smd.difesa.it

Objet : Sponsorisation de la Fête de l’Unité Nationale et des Forces Armées italiennes – mercredi 4 novembre 2026 près d’une structure située à Tunis.

Par la présente, le soussigné........................................, en qualité de représentant légal de la société/association........................................


DÉCLARE

· L’intérêt à sponsoriser la manifestation en objet ;
· d’être au courant:
– de la date limite de présentation des manifestations d’intérêt: 12 octobre 2026;
– de la résolution automatique du contrat de sponsorisation lorsque celle-ci, si elle est effectuée en espèces, n’est pas versée avant la date de l’événement;
– de l’impossibilité pour le Bureau Militaire c/o l’Ambassade d’Italie à Tunis de recevoir une sponsorisation en espèces;
– de la classification des sponsors comme suit : sponsor VERT (contributions en numéraire égales ou supérieures à 2 000 Euros ou équivalent en Dinars), sponsor BLANC (contributions en numéraire égales ou supérieures à 1 000 euros ou équivalent en dinars), sponsor ROUGE (contributions en numéraire égales à 500 euros ou équivalent en Dinars) et partenaire (contributions en biens et services).
· d’accepter sans réserve ni exception les dispositions et conditions contenues dans l’avis public en matière de recherche de sponsorisation publié sur le site de l’Ambassade d’Italie à Tunis pour l’année 2026, dont il confirme avoir pris connaissance ;
· d’être en possession des conditions de participation prévues dans le susdit avis ;
· qu’aucun des sujets dotés de pouvoirs de représentation ne fait l’objet d’empêchements découlant de la législation antimafia ou de la soumission à des mesures de prévention ;
· que la prestation de sponsorisation qu’il entend fournir est cohérente avec l’objet de sa propre activité ;
· que la contribution sera versée directement à la structure hôtelière ou similaire choisie, par virement bancaire avec le motif « Fête de l’Unité Nationale et Fête des Forces Armées italiennes » – Bureau Militaire de l’Ambassade d’Italie en Tunisie.

Afin de permettre au Bureau Militaire c/o l’Ambassade d’Italie à Tunis d’évaluer la présente sponsorisation, les informations suivantes sont fournies.

INFORMATIONS SUR L’OPÉRATEUR ÉCONOMIQUE

	A. Données d’identification de l’opérateur économique
	Réponse :

	Dénomination :
	

	Numéro d’identification nationale, le cas échéant (numéro d’identification fiscale, numéro de TVA, immatriculation…)
	

	Secteur d’activité :
	

	Adresse postale :
	

	Personne de contact:
Téléphone :
PEC ou e-mail:
(site web) (le cas échéant) :
	

	Représentant légal:
e-mail :
téléphone :
	



INFORMATIONS SUR LA SPONSORISATION

	B. Caractéristiques de la sponsorisation
	Préciser si Euros ou Dinars convertibles

☐ EURO                         ☐ DINARS TUNISIENS

	Contribution en biens ou services
	
☐ Paiement partiel ou total de la facture

☐ Contribution en biens ou services (gadgets ou fleurs)



Le soussigné déclare formellement que les informations figurant dans la présente déclaration sont véridiques et correctes.

Le soussigné donne son consentement au traitement de ses données personnelles exclusivement aux fins de la gestion administrative et comptable liée à la sponsorisation.

Une copie de sa pièce d’identité personnelle est jointe.

[Lieu et date]                                      (Signature et cachet)     ________________________________



MOTIFS D’EXCLUSION

A: Motifs liés aux condamnations pénales

Sont exclus de la possibilité de sponsoriser la Fête Nationale de la République Italienne ceux qui ont été condamnés, par une décision pénale définitive, en Italie ou dans le Pays où se déroule la Fête Nationale de la République Italienne, pour un ou plusieurs des motifs suivants : (1) participation à une organisation criminelle; (2) corruption; (3) fraude ; (4) actes terroristes ou infractions liées aux activités terroristes; 
(5) recyclage de produits provenant d’activités criminelles ou financement du terrorisme ; (6) travail des mineurs et autres formes de traite des êtres humains ; (7) tout autre délit dont découle l’incapacité de contracter avec l’administration publique.
Les situations pertinentes pour l’exclusion sont celles prévues par le droit italien, ainsi que : a) dans les États membres de l’Union Européenne, les situations indiquées dans la réglementation interne ayant transposé l’article 57 de la directive 2014/24/UE ; b) dans les États non membres de l’Union Européenne, les situations équivalentes prévues par la législation pénale locale.
Est également exclu l’opérateur économique-sponsor ou un membre de ses organes de direction ou de surveillance, ou toute personne disposant de pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle, condamné pour les motifs indiqués ci-dessus par une décision définitive prononcée depuis moins de cinq ans ou à la suite de laquelle une période d’exclusion est encore applicable une période d’exclusion étable conformément à la décision.

B: Motifs liés au paiement des impôts ou des cotisations sociales

Est exclu l’opérateur économique-sponsor qui ne satisfait pas à toutes les obligations relatives au paiement des impôts, taxes ou cotisations sociales, dans le Pays où il est établi, en Italie et dans le Pays où se déroule le sponsoring.

C: Motifs liés à l’insolvabilité, aux conflits d’intérêts ou aux fautes professionnelles

1) L’opérateur économique-sponsor qui a violé, à sa connaissance, des obligations en matière de santé et de sécurité au travail, de droit environnemental, social et du travail.
2) L’opérateur économique-sponsor qui se trouve dans l’une des situations suivantes et fait l’objet d’une procédure visant à établir l’une des situations suivantes :
a) faillite, procédure d’insolvabilité, liquidation, concordat préventif avec les créanciers, administration contrôlée ou toute situation analogue ;
b) a cessé ses activités.
3) L’opérateur économique-sponsor s’est rendu coupable de graves fautes professionnelles.
4) L’opérateur économique-sponsor a conclu des accords avec d’autres opérateurs économiques visant à fausser la concurrence.
5) L’opérateur économique-sponsor a connaissance de l’existence d’un conflit d’intérêts concernant son offre de sponsoring.
6) L’opérateur économique-sponsor ou une entreprise qui lui est liée ont fourni des conseils au Commanditaire ou ont autrement participé à la préparation de la procédure d’acceptation du sponsoring.
7) L’opérateur économique-sponsor a eu une expérience de cessation anticipée d’un marché public ou s’est vu imposer des dommages-intérêts ou d’autres sanctions en relation avec des marchés publics.
8) L’opérateur économique-sponsor confirme de :
a) ne pas s’être rendu gravement coupable de fausses déclarations en fournissant les informations demandées pour vérifier l’absence de motifs d’exclusion ;
b) ne pas avoir dissimulé ces informations ;
c) être en mesure de transmettre sans délai les documents complémentaires demandés par un Sponsor public ;
d) ne pas avoir tenté d’influencer indûment le processus décisionnel d’un Sponsor public, ne pas avoir tenté d’obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui procurer des avantages indus dans les procédures de sponsoring, ne pas avoir fourni d’informations trompeuses susceptibles d’avoir une influence notable sur les décisions concernant un sponsoring ou, plus généralement, une procédure d’appel d’offres.

D: Motifs d’exclusion prévus par la législation italienne et situations équivalentes prévues par l’ordre juridique du Pays où se déroule le sponsoring

L’opérateur économique-sponsor ne se trouve dans aucune des situations suivantes :
1) il existe à sa charge des causes de déchéance, de suspension ou d’interdiction prévues par la législation antimafia ;
2) il est soumis à une infiltration de la criminalité organisée ;
3) il a fait l’objet d’une interdiction d’exercer son activité ou d’une autre sanction comportant l’interdiction de contracter avec l’administration publique ;
4) il est inscrit dans le casier informatique tenu par l’Autorité nationale anticorruption pour avoir présenté de fausses déclarations ou de fausses documentations aux fins de la délivrance de l’attestation de qualification, pendant la période durant laquelle l’inscription est maintenue ;
5) il a violé l’interdiction de titre fiduciaire ;
6) il respecte les normes relatives au droit du travail des personnes handicapées ;
7) s’il a été victime des délits de concussion et d’extorsion commis par la criminalité organisée ou par ceux qui entendaient favoriser l’activité de la criminalité organisée et qu’il ne s’agit pas d’un cas de nécessité ou de légitime défense, il a dénoncé les faits à l’autorité judiciaire.

Le/les soussigné(s) déclare(nt) formellement que les informations indiquées sont véridiques et correctes et que le/les soussigné(s) est/sont conscient(s) des conséquences, y compris de nature pénale, d’une fausse déclaration, prévues par la législation italienne et la législation locale. Le/les soussigné(s) certifie(nt) par la présente l’absence des motifs d’exclusion susmentionnés. Le/les soussigné(s) autorise(nt) formellement le Bureau Militaire de l’Ambassade d’Italie à Tunis à effectuer les vérifications auprès des autorités locales compétentes concernant la véracité des déclarations faites au sujet des conditions requises.


[Lieu et date]                                                         (Signature) ______________________________






INFORMATION SUR LA PROTECTION DES PERSONNES PHYSIQUES
CONCERNANT LE TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL
Règlement (UE) 2016/679, art. 13

Le traitement des données à caractère personnel est fondé sur les principes de licéité, intégrité 
et transparence, afin de protéger les droits et libertés fondamentaux des personnes physiques. À cette fin, les informations suivantes sont fournies :

1. Le responsable du traitement est le Ministère de la Défense, Bureau de Défense en Tunisie, qui, dans le cas spécifique, agit par l’intermédiaire du Bureau Militaire c/o l’Ambassade d’Italie à Tunis
difesaitalia.tunisi@smd.difesa.it.

2. Les données à caractère personnel demandées sont nécessaires à la sélection de l’opérateur économique auquel sera confiée la prestation faisant l’objet du marché.

3. La fourniture des données constitue une obligation prévue par la législation italienne et le refus éventuel de fournir les données demandées entraîne l’exclusion de la procédure de sélection.

4. Le traitement sera effectué selon des modalités manuelles ou informatisées par personnel spécialement habilité.

5. Les données seront communiquées aux organes de contrôle internes du Bureau Militaire. En signant la présente information, l’intéressé donne son consentement à la communication des données aussi aux autorités compétentes locales pour vérifier la véracité des déclarations et à la publication des éléments essentiels du sponsoring — s’il est accepté — sur le site internet du commanditaire, conformément à la réglementation italienne sur la transparence des marchés publics.

6. Les données sont conservées pendant une durée maximale de 5 ans à partir du moment où prend fin la relation contractuelle pour l’achèvement de l’exécution ou pour toute autre raison, y compris la résiliation pour manquement. Ce délai est suspendu en cas d’ouverture d’une procédure judiciaire.

7. L’intéressé peut demander l’accès à ses données à caractère personnel et leur rectification. Dans ces cas, l’intéressé devra présenter une demande appropriée aux coordonnées indiquées au point 1.


[Lieu, date]                                                                   (signature) ______________________________
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